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RECOMPENSE POUR ACTE DE COURAGE ET DE 
DEVOUEMENT
ARRETE : 2018-01- 321

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’Ordre National du Mérite
Officier de la Légion d’Honneur

 

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif à
l’attribution de récompense pour acte de courage et de dévouement ;

VU le décret du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
distinction sus-visée ;

VU le rapport de Jean-François FERY, Commandant Divisionnaire Fonctionnel,  chef
des Unités d’O.P.S;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet, directeur de Cabinet;

A R R E T E

ARTICLE 1er : Une Lettre de Félicitations en récompense pour Acte de Courage et de
Dévouement est décernée à :

- Monsieur Christophe ANDRE, Brigadier, CSP Montpellier.

- Monsieur Karim LARBAOUI, Brigadier-Chef, CSP Montpellier.

- Monsieur Benjamin BRUN, Brigadier, CSP Montpellier.

- Monsieur Gilles GALEY, Brigadier, CSP Montpellier.

ARTICLE 2 : le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault, le Sous-Préfet, directeur
de Cabinet, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  05 avril 2018

                            Le Préfet,

           
                      Pierre POUËSSEL

































































PRÉFET DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Montpellier le 28 mars 2018

                                                     ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°DDTM34-2018-04-
09341

portant définition des réseaux routiers "120
tonnes", "94 tonnes", "72 tonnes" et "48 tonnes"
du département de l'Hérault accessibles aux
convois exceptionnels sous réserve du respect des
caractéristiques techniques de poids et gabarit
maximales et des prescriptions associées

LE PRÉFET DE L'HERAULT
Officier dans l'ordre national du Mérite

Officier de la Légion d'Honneur

Vu le Code de la route,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national,

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation et son annexe,

Vu le décret n° 2017-16 du 6 janvier 2017 relatif à la circulation des transports exceptionnels,

Vu l'arrêté du 4 mai 2006 modifié relatif aux transports exceptionnels de marchandises, d'engins ou de
véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d'une remorque, notamment son article 9 bis,

Vu l'avis du Conseil départemental de l'Hérault en date du 21 juillet 2017,

Vu l'avis des autoroutes du sud de la France en date du 7 juillet 2017,

Vu l'avis de la Direction interdépartementale des routes Massif-Central en date du 13 mars 2017,

Vu l'avis de Montpellier Méditerranée Métropole en date du 23 novembre 2017,

CONSIDÉRANT qu'il convient d'établir des réseaux routiers« types » pour les convois exceptionnels dans
le cadre de la simplification de la procédure d'instructiondes demandes d’autorisation de transports
exceptionnels,

CONSIDÉRANT le code de la route et notamment son article qui R.433-2-1 qui précise que les réseaux
routiers départementaux sont définis par arrêté des préfets de département concernés, après avis des
autorités gestionnaires des voies empruntées,
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Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales,

ARRÊTE

Article 1 :

Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier «120 tonnes»
du département de l'Hérault est constitué des voies reportées sur la carte en annexe 1 et listées en annexe 2.

Article 2 :

Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier « 94 tonnes »
du département de l'Hérault est constitué des voies reportées sur la carte en annexe 1 et listées en annexe 3.

Article 3 :

Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier « 72 tonnes »
du département de l'Hérault est constitué des voies reportées sur la carte en annexe 1 et listées en annexe 4.

Article 4 :

Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier « 48 tonnes »
du département de l'Hérault est constitué des voies reportées sur la carte en annexe 1 et listées en annexe 5.

Article 5 :

Ces réseaux sont accessibles aux convois exceptionnels circulant sous couvert d'une autorisation préfectorale
dite « autorisation individuelle » relative à tout ou partiedu réseau routier « 120 tonnes », « 94 tonnes »,
« 72 tonnes », « 48 tonnes » .

Les convois autorisés à circuler sur ces réseaux doivent respecter les conditions générales suivantes :

• le poids total en charge ne doit pas excéder 120 tonnes pour le réseau  « 120 tonnes »,
• le poids total en charge ne doit pas excéder 94 tonnes pour le réseau  « 94 tonnes »,
• le poids total en charge ne doit pas excéder 72 tonnes pour le réseau  « 72 tonnes »,
• le poids total en charge ne doit pas excéder 48 tonnes pour le réseau  « 48 tonnes »,
• le poids maximal à l'essieu ne doit pas excéder 12 tonnes pourles réseaux « 120 tonnes »,

« 94 tonnes », « 72 tonnes »et « 48 tonnes ».
• l'espacement entre essieux doit être supérieur ou égal à 1,36 m pour les réseaux « 120 tonnes »,

« 94 tonnes », « 72 tonnes » et « 48 tonnes ».

Les grues automotrices de PTAC supérieur à 72 tonnes ne rentrent pas dans le cadre de cet arrêté et feront
l'objet d'un arrêté ponctuel après avis du Conseil départemental de l'Hérault.

Ponctuellement, sur prescriptions des services de l’État après avis des services gestionnaires de voirie, les
caractéristiques maximales des convois autorisés peuvent être inférieures.

Les caractéristiques maximales des convois et les codes de prescription sont précisés par voie en annexes 2,
3, 4 et 5 et pour chaque ouvrage et équipements en annexe 6. Lesdimensions des convois doivent être
inférieures aux caractéristiques maximales pat tronçon. Toutefois, seule une reconnaissance préalable de
l'itinéraire pourra garantir le passage du convoi.

Article 6 :

La circulation des convois est autorisée en respectant les prescriptions définies à l'annexe 7 et associées aux
voiries, ouvrages et équipements définis aux annexes 2, 3, 4, 5 et 6.
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Les transporteurs doivent impérativement informer les gestionnaires préalablement au passage du convoi,
suivant les conditions et délais définis dans le cahier des prescriptions et au plus tard deux jours avant le
passage du convoi.

Article 7 :

Les demandes d'autorisation de transports exceptionnels devront parvenir au service instructeur de la
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales par voie dématérialisée, à l'aide
de l'application TENet. Elles pourront ainsi être traitées dans les meilleurs délais.

Article 8 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 9 :

Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées Orientales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont ampliation sera
adressée à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Hérault, à Monsieur le président de
Montpellier Méditerranée métropole, à Monsieur le directeur interdépartemental des routes Massif-Central, à
Monsieur le Directeur régional des services de l'exploitation Languedoc-Roussillon de Narbonne de la
Société Autoroutes du Sud de la France, 

                                 
Le Préfet,

signé

Pierre POUËSSEL

3/3



Page 1

PR Début PR Fin Gestionnaire de la voie Depuis Commune J usqu’à Commune Observations

RD 11 21+739 16+818 Département de l’Hérault Limite de l’Aude Olonzac Limite de l’Aude Oupia

RD 11 16+818 1+00 Département de l’Hérault Limite de l’Aude Capestang RD 64 Béziers

RD 609 102+623 89+242 Département de l’Hérault Limite de l’Aude Nissan-Lez-Enserune RD 64 Béziers

RD 64 16+461 22+346 Département de l’Hérault RD 609 Béziers RD 612 Béziers

RD 612 73+878 67+891 Département de l’Hérault RD 64 Béziers RN 2009 Béziers

RD 913 4+474 0+00 Département de l’Hérault RN 2009 Pézenas RD 609 Pézenas PP6CD34

RD 609 61+065 38+594 Département de l’Hérault RD 913 Pézenas RD 908 Ceyras

RD 908 73+748 74+342 Département de l’Hérault RD 609 Ceyras RD 141 Ceyras

RD 141 0+000 1+551 Département de l’Hérault RD 908 Ceyras RD 619 Saint Felix de Lodez PP7CD34

RD 619 25+558 27+999 Département de l’Hérault Chemin du Riou Saint Felix de Lodez RD 609 Ceyras

RD 609 27+999 7+015 Département de l’Hérault RD 619 Ceyras Échangeur 52 de l’A75 Soubès

RD 155E1 1+1583 2+441 Département de l’Hérault A75 échangeur 50 Le Caylar RD 609 Le Caylar

RD 609 7+015 0 Département de l’Hérault RD 155E1 Le Caylar Limite de l’Aveyron Le Caylar

RD 613 73+896 49+055 Département de l’Hérault RD 913 Pézenas RD 600 Poussan

RD 600 0+000 7+397 Département de l’Hérault RD 613 Poussan RD 612 Frontignan

RD 612 23+399 5+634 Département de l’Hérault RD 600 Frontignan RD 185 Villeneuve-Lès-Maguelone

RD 619 25+558 18+496 Département de l’Hérault RD 141 Saint Felix de Lodez RD 32 Gignac

RD 32 25+486 25+129 Département de l’Hérault RD 619 Gignac RD 619 Gignac

RD 619 18+496 00+000 Département de l’Hérault RD 32 Gignac RN 109 Grabels

RD 986 53+962 56+431 Département de l’Hérault RD 185 Villeneuve-Lès-Maguelone RD 62E2 Palavas-les-Flots

RD 62E2 5+713 00+000 Département de l’Hérault RD 986 Palavas-les-Flots RD 62 Mauguio

 bretelle 2 Département de l’Hérault RD 62 E2 Mauguio RD 62 Mauguio

 bretelle 3 Département de l’Hérault RD 62 Mauguio Mauguio

RD 62 10+1010 Département de l’Hérault Mauguio Aigues-Mortes

RD 61 12+1430 00+000 Département de l’Hérault RD 62 Aigues-Mortes RN 113 Lunel

Annexe 2 : voies constituant le réseau « 120 tonnes  » accessible aux convois de moins de 120 tonnes de  charge totale, moins de 12 tonnes à l’essieu et pl us de 1,36 m entre les essieux

Nom de la 
Voie autorisée

Code de prescription
générale 

(voir annexe 7)

Code de prescription
particulière 

(voir annexe 7)

PG1CD34
PG2CD34
PG3CD34
PG4CD34
PG5CD34
PG6CD34
PG7CD34

PP10CD34
Section soumise à avis 

CD 34

La traversée de  
Lodève n'est 

autorisée que  pour 
les cas rares

PP1CD34
PP8CD34

PP1SNCF34
PP8CD34
PP9CD34

PP5CD34
PP7CD34

PP3CD34
PP4CD34

Échangeur D62
PR 1+61

Échangeur D62
PR 1+61

Bretelle 3 ECH-D62 PR1 
+61

Échangeur
D62 

PR1 +61

Bretelle 2
ECH-D62 PR1 +61

RD 61 ou RD 62 en 
direction Gard 

PP3CD34
PP4CD34

PP3CD34
PP4CD34



Page 2

PR Début PR Fin Gestionnaire de la voie Depuis Commune J usqu’à Commune Observations

RD 612 RD 185 Villeneuve-Lès-Maguelone RD 132E2 Saint Jean de Védas PP2MMM34

RD 132E2 RD 613 Saint Felix de Lodez RD 132 Montpellier PP2MMM34

RD 132 RD 132E2 Saint Jean de Védas RN 109 Montpellier

RD 613 RD 132E2 Saint Jean de Védas RD 65 Montpellier PP3MMM34

RD 65 RD 613 Montpellier RD 610 Vendargues

RD 610 RD 65 Vendargues RD 65 Castries

RD 65 RD 610 Castries RN 113 Vendargues

RD 65 Montpellier Allée de l’Europe Juvignac PP3MMM34

RD 185 RD 612 Villeneuve-Lès-Maguelone RD 986 Villeneuve-Lès-Maguelone PP2MMM34

Nom de la 
Voie autorisée

Code de prescription
générale 

(voir annexe 2)

Code de prescription
particulière 

(voir annexe 2)
Montpellier Méditerranée 

Métropole

PG1CD34
PG3CD34
PG4CD34

PG1MMM34
PG2MMM34
PG3MMM34

Montpellier Méditerranée 
Métropole

Montpellier Méditerranée 
Métropole

PP1MMM34
PP2MMM34
PP3MMM34

Montpellier Méditerranée 
Métropole

Montpellier Méditerranée 
Métropole

PP1CD34
PP1MMM34
PP2MMM34
PP3MMM34

Montpellier Méditerranée 
Métropole

PP1CD34
PP1MMM34
PP2MMM34
PP3MMM34

Montpellier Méditerranée 
Métropole

PP1CD34
PP1MMM34
PP2MMM34
PP3MMM34

RD 27E (route de 
Lodève)

Montpellier Méditerranée 
Métropole

Montpellier Méditerranée 
Métropole





















PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM  

R 12 034 0007 0

portant modification de délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° R12 034 0007 0 en date du 23 février 2018 autorisant Madame
Brigitte COTTONE épouse BOCOGNANO née le 20 février 1964 à CHALON SUR SAONE (71),
domicilié 1 Avenue Pierre Mendes France – LE PRADO ROVAGE bâtC etg 3 logt 136 à
MARSEILLE (13008), à exploiter un établissement assurant l’animation de stages de sensibilisation à
la sécurité routière dans le département de l’Hérault sis 11Bis Rue Saint Ferreol à MARSEILLE
(13001).

Considérant la demande présentée par Madame Brigitte COTTONE épouse BOCOGNANO en date
du 12 mars 2018 en vue d’une modification de la raison sociale.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Madame Brigitte COTTONE épouse BOCOGNANO est autorisé à exploiter, sous le
n° R 12 034 0007 0,un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, sis
11 Bis Rue Saint Férreol à MARSEILLE (13001) .

L’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé, est modifié comme suit : 
 
La dénomination sociale de cet établissement est : « STAGE POINT DE PERMIS FRANCE »

Le nom commercial de cet établissement est « STAGE POINT DE PERMIS FRANCE »



Article 2 

Les autres articles de l’arrêté restent inchangés.

Article 3 

Le présent arrêté sera adressé à Madame Brigitte COTTONE épouse BOCOGNANO ;

Article 4 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validitéseront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et dela sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, lecas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 5 

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 3 avril 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la présente décision)

de la notification de la présente décision)























DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION
Portant

déclassement du domaine public et
décision d’inutilité aux services de l’Etat

de biens immobiliers sur la commune d’Agde

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE  :

Article 1 : La parcelle de terrain cadastrées MB375, située sur la commune d’Agde est déclassée du
domaine public de l’Etat.

Article 2  : Le bien désigné à l’article 1 est déclaré inutile aux services de l’État et remis à France-
Domaine pour aliénation.

 

Fait à Montpellier le 3 avril 2017

Pour le Préfet,

le secrétaire général

signé

 Pascal OTHEGUY


	Fait à Montpellier, le 05 avril 2018
	Le Préfet,
	Pierre POUËSSEL

